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La dialectique des rapports entre liberté et sécurité dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme met en lumière l’ambivalence et les difficultés d’articulation de
ces concepts, qui traduisent le dilemme propre aux régimes démocratiques : comment
défendre la démocratie sans pour autant la détruire. 

La question de la protection des droits de l’homme dans la lutte contre
le terrorisme fait émerger la figure du juge, auquel incombe notamment la mission
de brider l’action arbitraire de l’exécutif et les excès d’un législateur « terrorisé ».
Face à la redoutable force du terrorisme, dont la définition en droit demeure
imprécise, la réponse des gouvernements nationaux consiste essentiellement en
l’adoption de dispositifs et de mesures qui défient ouvertement les droits de
l’homme et les principes de l’État de droit. 

L’étude de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, dont
l’approche a marqué de son empreinte le débat concernant la protection des droits de
l’homme dans la lutte antiterroriste en Europe et dans le monde, permet de s’interroger
sur le fait de savoir si la jurisprudence de ces dernières années, surtout après les événements
du 11 septembre 2001, s’inscrit dans la continuité de la précédente et, éventuellement, de
quelle manière la prédominance du volet préventif des mesures antiterroristes est parvenue
à influer sur le contrôle du juge, qui doit trouver l’équilibre entre la sauvegarde des
droits et des libertés et les considérations ayant trait à l’idée de nécessité de défendre la
société démocratique. Face au risque de recul considérable du contrôle juridictionnel et
d’une différenciation systématique de la portée de la protection des droits et des libertés
en fonction de la gravité de la menace représentée par le terrorisme, la réponse de la Cour
européenne des droits de l’homme fait preuve de l’affirmation des principes conventionnels
et de la primauté de la sauvegarde des valeurs inhérentes aux droits de l’homme et à la
société démocratique, qui transcendent la Convention européenne dans son ensemble. 
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PRÉFACE 

Le sujet de l’application des mesures visant à lutter contre la criminalité 
terroriste et la protection des droits fondamentaux de personnes suspectes, 
accusées ou condamnées pour de tels crimes n’est pas étranger au prétoire de 
Strasbourg. Déjà lors de sa première affaire Lawless c. Irlande la Cour s’est 
attachée à poser les grands principes de la Convention dans un cadre empreint de 
la lutte anti-antiterroriste et de l’état d’exception. Devant l’État défendeur qui 
peinait à se défendre contre les groupes terroristes agissant sur son territoire, 
la Cour n’a pas hésité de rappeler que les « terroristes » ne peuvent être placés 
hors la loi et que les obligations conventionnelles de protection des droits et 
libertés consacrés par la Convention continuent à lier les États contractants, 
même en cas de dérogation.  

L’évidence d’une telle affirmation ne fait pas pourtant éclipser l’ampleur de 
la complexité et les difficultés sous-tendant l’articulation des rapports entre 
le paradigme de l’antiterrorisme, étroitement lié à la souveraineté étatique, et 
le paradigme des droits humains dans un État de droit. La résurgence des affaires 
concernant le terrorisme international durant la dernière décennie témoigne de 
l’actualité et de l’importance du sujet pour les régimes démocratiques 
contemporains, qui semblent s’apprêter à relativiser la protection des droits et 
libertés afin de pouvoir se targuer de l’élimination des dangereux terroristes. 
Malgré leur contexte factuel et politique différent, certaines affaires récentes, 
telles qu’El Masri c. l’ex-République yougoslave de Macédoine, Nada c. Suisse 
et Del Rio Prada c. Espagne tranchées par la Grande chambre de la Cour de 
Strasbourg, sont ainsi topiques des entorses portées aux libertés au nom de la 
lutte anti-terroriste.  

Si l’outil méthodologique essentiel de conciliation des droits protégés par 
la Convention et des intérêts légitimes des États, tels que la sécurité nationale, 
s’avère la proportionnalité ou la balance, le contexte spécifique de la lutte 
antiterroriste incite à de questionnements quant à la différenciation ou à la 
fluctuation de son application par rapport au contentieux relevant du contexte 
ordinaire. L’étude approfondie de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg 
montre que le dilemme entre liberté et sécurité, qui paraît résumer par excellence 
le conflit des valeurs sous-jacentes à l’application des mesures antiterroristes 
dans une société démocratique, n’est pas représentatif de l’approche du juge, qui 
s’attelle à promouvoir une conciliation des deux, tout en restant attentif aux 
préoccupations sécuritaires des États contractants. Ainsi, si son raisonnement 
accorde une place importante au contexte spécifique, pourtant il refuse de se 
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départir des grands principes du droit de la Convention concernant le contrôle de 
la proportionnalité, la protection des droits absolus et le contrôle de la légalité 
des mesures antiterroristes.  

Tel est le constat qui surgit de l’étude de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme relative aux mesures antiterroristes menée par 
Mlle Athanasia Petropoulou. L’ouvrage, par une analyse minutieuse de la riche 
jurisprudence en la matière, éclaire les enjeux sous-tendant le contentieux, qui 
illustre les frictions existantes entre les mesures visant à maîtriser le redoutable 
terrorisme et les exigences de la protection des droits et des libertés consacrés 
par la Convention. La recherche, particulièrement approfondie,  présente 
d’emblée un intérêt académique certain, car il s’agit de la première monographie 
critique et exhaustive du sujet sous l’angle spécifique de la Convention 
européenne des droits de l’homme et de son application par la Cour de 
Strasbourg. Ainsi, les apports doctrinaux de l’étude à l’approfondissement et à 
l’éclairage de la problématique des limitations des droits dans les moments de 
crise, comme c’est le cas depuis les attentats du 11 septembre 2001, sont 
indéniables. L’étude conduit à la mise en évidence du rôle grandissant du juge 
international dans un contentieux qui n’est pas épargné des velléités étatiques et 
d’un certain poids politique.  

L’auteure met en relief les mérites de la jurisprudence de la Cour européenne, 
laquelle n’hésite pas à censurer de façon parfois virulente les mesures étatiques 
incompatibles avec le respect des droits. Pourtant, elle reste aussi vigilante et 
développe une vision critique de la jurisprudence européenne, dans la mesure où 
celle-ci dans certains cas se montre plus réticente et renonce à l’exercice 
rigoureux du contrôle de proportionnalité sous l’empire du danger menaçant 
la vie de la nation ou des situations obligeant les États à prendre des mesures 
exceptionnelles. Il est ainsi démontré tout au long de l’analyse que, d’une part, 
le système de la Convention concède aux États la latitude nécessaire pour 
répondre efficacement à la menace terroriste même sans avoir recours à la 
dérogation prévue à son article 15 et que, d’autre part, l’intervention du juge 
européen s’avère essentielle et nécessaire pour mieux encadrer l’exercice des 
compétences étatiques et enrayer les excès des politiques antiterroristes 
nationales.  

Au-delà de ses apports ponctuels substantiels sur l’évolution de la 
jurisprudence relative aux mesures d’expulsion des dangereux terroristes ou à la 
délimitation des contours précis de la protection reconnue au titre de la liberté 
individuelle (article 5) ou du droit à un procès équitable (article 6), l’étude 
permet de placer la jurisprudence européenne en matière antiterroriste dans 
le paysage normatif contemporain complexe, marqué par l’interposition des 
ordres et des systèmes juridiques. Ainsi, à la complexité du droit substantiel 
vient s’ajouter celle, non moins essentielle, de l’articulation des rapports entre 
les différentes sources des obligations étatiques. Si la prolifération et 
l’harmonisation des mesures répressives visant la criminalité terroriste à l’échelle 
internationale permettent d’esquisser un régime global antiterroriste, 
l’inadaptation de ce dernier aux exigences de la protection des droits humains est 
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souvent évidente. La Cour de Strasbourg s’est confrontée à de tels types de 
problèmes dans le contentieux récent et les réflexions à cet égard ne manquent 
pas de la présente étude. En apportant de réponses claires et décisives, le juge de 
Strasbourg met l’impératif de protection des droits et des libertés en premier plan 
en s’assumant en tant que leur gardien ultime.  

Linos-Alexandre SICILIANOS et Emmanuelle TOURME-JOUANNET 
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